
A
lors que l’élection présidentielle approche à grands pas, le ministre tente de passer en force des éléments

cruciaux de son projet d’École, objets d’une résistance affirmée de l’ensemble de la communauté éduca-

tive et en premier lieu des personnels.

Évaluation des personnels d’enseignement, d’éducation et d’orientation, remise en cause de l’éducation prio-

ritaire (ÉCLAIR), formation des maîtres, orientation scolaire... autant de sujets de conflits de lutte sur fond

de nouvelle saignée des postes.

Dégradation des conditions de travail, remise en cause des statuts, dénaturation de nos métiers de plus en plus

en souffrance, baisse continue du pouvoir d’achat, réduction de l’offre de formation, stigmatisation des person-

nels accusés d’être incapables de s’adapter aux exigences d’un monde en crise... tout est réuni pour faire
basculer le service public d’éducation dans une atomisation aux ordres de hiérarchies intermédiaires
et ouverte au marché privé.
D’autres choix sont possibles, une autre politique est urgente !
L’Éducation est un investissement d’avenir, une exigence de la jeunesse, un enjeu social et économique majeur

pour le pays, un défi culturel et humaniste pour notre société. Nous ne devons pas laisser la spirale infernale

de sa destruction, aux antipodes des idéaux républicains et démocratiques que les personnels ont toujours portés,

franchir une étape supplémentaire.

Il est toujours temps d’exprimer haut et fort les valeurs du service public, élément central de la cohé-
sion sociale et de l’égalité, alors qu’au nom de la réduction de la dette, le gouvernement organise l’austé-

rité économique, sociale et culturelle pour les plus pauvres, les plus démunis, les plus éloignés de la culture

scolaire, les oubliés d’une société du profit et de l’individualisation...

Il faut le faire, bien sûr, face à un pouvoir qui tente d’utiliser ses derniers mois avant une échéance politique

majeure pour imposer les dernières pièces de son puzzle mortifère pour l’Éducation nationale.

Mais il faut le faire aussi pour peser dans une campagne présidentielle et législative qui, sous la menace d’une

crise financière dévastatrice pour l’économie et tellement pratique pour imposer de nouvelles régressions sociales

au profit des plus nantis, risque de dériver vers l’acceptation d’un consensus sur le caractère inéluctable de l’aus-

térité ou la surenchère médiatique autour de propositions ponctuelles qui semblent frappées du coin du bon sens.

L’avenir du second degré se joue dans cette période, et avec lui celui de la démocratisation de l’accès
de tous à une formation de haut niveau et aux qualifications. Sa cohérence, de la Sixième au baccalau-

réat, son organisation dans l’équilibre entre marges d’autonomie pour la prise en compte des réalités locales

et cadrage national assurant l’égalité sur tout le territoire national, les statuts de ses personnels, ses missions

à travers les programmes et les modalités d’évaluation des acquis des élèves, autant de questions qui

doivent être au cœur du débat public.

Il faut en finir avec l’antienne du collège, bouc émissaire de l’échec de la démocratisation du système
éducatif. L’enjeu est bien le choix collectif de la nation entre second degré ouvert à toute une génération pour

une prolongation de la scolarité dans une des trois voies du lycée et éviction programmée d’une partie des

jeunes au cours du collège ou « école du socle » officialisant la fin des ambitions démocratiques pour tous.

L’avenir de la jeunesse et du pays se joue aujourd’hui. 

Le SNES et les personnels du second degré sont déterminés 

à le construire avec vous.
PARIS, LE 31 JANVIER 2012 
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Du 31 janvier au 07 mars, le SNES a mené une campagne dʼinterpellation des candidats à 
lʼélection présidentielle sur les thèmes majeurs pour lʼévolution du système éducatif et du 
Second degré en particulier : 

- la gouvernance du système éducatif 
- les salaires 
- le métier enseignant 
- lʼambition du Second degré 
- lʼorientation des jeunes 
- les rythmes scolaires 

 
Cette campagne a pris la forme de 6 fiches envoyées aux candidats à la présidentielle. Chaque 
fiche présente : 

- un état des lieux 
- les questions aux candidats 
- les revendications du SNES 

Les réponses seront rendues publiques. 
 

Toutes les fiches et plus dʼinformations sur www.snes.edu 
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